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Le point sur la situation 
économique et financière du Québec

 
PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES

Le Québec, tout comme la majorité des économies du monde, 
traverse une période de ralentissement économique et de 
turbulences financières. Ainsi, la croissance économique 
prévue au Québec a été révisée à la baisse pour s’établir 
à 0,8 % en 2008 et à 0,6 % en 2009. 
- 	 La croissance économique prévue dans le Budget 2008-2009  
	 était de 1,5 % en 2008 et de 2,0 % en 2009.

Toutefois, le Québec est relativement bien positionné pour faire 
face au ralentissement économique grâce aux actions prises par 
le gouvernement pour soutenir l’économie, qui comprennent 
notamment un réinvestissement massif dans les infrastructures 
publiques, des réductions fiscales pour les particuliers et les 
entreprises et des mesures pour soutenir le développement 
économique.

Pour permettre aux particuliers et aux entreprises de mieux 
faire face aux impacts de la crise financière, le gouvernement 
annonce immédiatement de nouvelles mesures en vue de : 
- 	 soutenir le revenu et protéger le pouvoir d’achat 
	 des particuliers; 
- 	 augmenter les liquidités des entreprises.

RÉSULTATS POUR 2007-2008 
 

•	 Par rapport à la prévision du Budget 2008-2009, les résultats  
	 de l’année 2007-2008 affichent un surplus additionnel de  
	 484 millions de dollars qui sera affecté à la réserve budgétaire.

PRÉVISIONS POUR 2008-2009 ET 2009-2010 
 

•	 L’équilibre budgétaire sera maintenu en 2008-2009 et en 
	 2009-2010, conformément à la Loi sur l’équilibre budgétaire. 
•	 Les années 2006-2007 et 2007-2008 ont donné lieu à des  
	 surplus budgétaires importants qui ont permis au gouvernement 	
	 d’accumuler 2,3 milliards de dollars à la réserve budgétaire. 
•	 Le recours à cette réserve permet aujourd’hui de pallier les  
	 manques à gagner résultant du ralentissement économique. 
	 - 	 Ainsi, le gouvernement aura recours à la réserve, pour un 		
		  montant de 1 204 millions de dollars en 2008-2009 et de 
		  1 097 millions de dollars en 2009-2010 pour maintenir 
		  l’équilibre budgétaire.

•

•

•
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Sommaire des opérations budgétaires consolidéesp 

(en millions de dollars) 

2007-2008  2008-2009  2009-2010

REVENUS BUDGÉTAIRES 63 093 63 376 64 716 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES - 61 847 - 63 953 - 65 830 

RÉSULTATS NETS DES ENTITÉS 
CONSOLIDÉES 404 365 839 

Provision pour éventualités − - 200 − 

SURPLUS (DÉFICIT) aux FINS 
DES COMPTES PUBLICS 1 650 - 412 - 275 

Versements de revenus dédiés 
au Fonds des générations - 449 - 660 - 822 

SOLDE BUDGÉTAIRE AVANT 
RÉSERVE BUDGÉTAIRE 1 201 - 1 072 - 1 097 

Versements au Fonds des 
générations provenant de la 
réserve budgétaire

- 200 - 132 −

Recours 
à la réserve budgétaire(1) - 1 001  1 204 1 097 

SOLDE BUDGÉTAIRE 
AUX FINS DE LA LOI SUR 
L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE 0 0 0

    
   P :  	Derniers résultats pour 2007-2008 et prévisions pour les années subséquentes. 
   (1)	 Un montant négatif signifie une affectation à la réserve et un montant positif, une 
	 utilisation de la réserve.
(1)	 Une montant négatif signifie une affectation à la réserve et un montant positif, une utilisation de la réserve.
(1) 	 Incluant un versement additionnel au Fonds des générations de 500 M$ en 2006-2007.

Perspectives économiques du Québec 
(variation en pourcentage, sauf indication contraire) 

2007 2008 2009

Produit intérieur brut réel 2,4 0,8 0,6 

Consommation réelle 4,4 4,0 1,8 

Mises en chantier (en milliers) 48,6 45,6 38,5 

Exportations réelles - 3,8 - 2,8 - 1,7 

Création d’emplois (en milliers) 86,3 28,3 18,4

Taux de chômage (taux en %) 7,2 7,4 7,6

MARCHÉS FINANCIERS CANADIENS 

Bons du Trésor à 3 mois (taux en %) 4,2 2,4 2,1 

Obligations à 10 ans (taux en %) 4,3 3,7 4,4 

Dollar canadien (en cents US) 93,0 93,4 84,3 

Sources : Statistique Canada et ministère des Finances du Québec. 
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Évolution des investissements en infrastructures publiques 
(moyenne en milliards de dollars) 
			 



PROGRAMMES DE FINANCEMENT 

Fonds consolidé du revenu 
et Fonds de financement 

Le programme d’emprunts pour 2008-2009 du fonds 
consolidé du revenu et du Fonds de financement est 
révisé à la baisse de 1,7 milliard de dollars. 

Les emprunts réalisés en date du 31 octobre 2008 
pour le fonds consolidé du revenu et le Fonds de 
financement s’élèvent à 7,2 milliards de dollars.

Jusqu’à maintenant, près de la moitié des emprunts, soit 
3,5 milliards de dollars, a été réalisée sur les marchés 
internationaux : 
- 	1,25 milliard d’euros venant à échéance en avril 2018; 
- 	250 millions de francs suisses venant à échéance en  
	 janvier 2018; 
- 	1 milliard de dollars américains venant à échéance en  
	 mai 2018; 
- 	5 milliards de yens venant à échéance en août 2018; 
- 	250 millions de francs suisses venant à échéance en 
	 novembre 2014.

Un total de 3,7 milliards de dollars a été emprunté sur le 
marché canadien.

Dans le cadre de sa politique de crédit à l’égard des 
contrepartistes, le gouvernement a encaissé un total de 
1,6 milliard de dollars à la suite des mouvements des 
taux de change.

Le programme de financement pour 2009-2010 devrait 
s’établir à 10,6 milliards de dollars.

 
FINANCEMENT-QUÉBEC

Le programme d’emprunts de Financement-Québec pour 
2008-2009 demeure inchangé à 2,5 milliards de dollars.

En date du 31 octobre 2008, des emprunts totalisant 
1,3 milliard de dollars ont été effectués.

Financement-Québec est une société d’État qui 
réalise des emprunts en son propre nom sur les 
marchés financiers afin de répondre aux besoins 
des établissements des réseaux de la santé et 
de l’éducation pour le financement de leurs 
immobilisations.

Le gouvernement du Québec garantit les emprunts de 
Financement-Québec.

Le programme de financement pour 2009-2010 devrait 
s’établir à 2,5 milliards de dollars.

•

•

•

•
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Ce document est disponible sur le site Internet du Ministère.

www.finances.gouv.qc.ca
Ce document est publié par le 
ministère des Finances :
12, rue Saint-Louis, bureau 2.08
Québec (Québec)  G1R 5L3
Téléphone :	 418  691-2250
Télécopieur :	 418  646-0923
Courriel :  sri@finances.gouv.qc.ca
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Le profil financier aujourd’hui

Programmes de financement 
(en millions de dollars)

2007-2008P 2008-2009

Budget de 
mars 2008

Révisé Réalisé(1) 

FONDS CONSOLIDÉ DU REVENU 
et fonds de financement 
Besoins (surplus) financiers nets(2) - 1 187 - 1 600 - 1 600

Remboursements d’emprunts 4 135 4 316 4 404

Variation de l’encaisse - 6 069 - 1 987 - 2 413

Fonds d’amortissement des 
régimes de retraite et fonds 
dédiés aux avantages 
sociaux futurs 4 895 5 883 6 045

Transactions en vertu de la 
politique de crédit(3)  1 052 0 - 1 558
Fonds de financement 2 302 2 000 2 000 

SOUS-TOTAL 5 128 8 612 6 878 7 244 

Financement réalisé par 
anticipation 

2 413 0 366 − 

SOUS-TOTAL — Fonds 
consolidé du revenu 
et Fonds de financement 7 541 8 612 7 244 7 244

FINANCEMENT-QUÉBEC 2 009 2 500 2 500 1 343 

TOTAL 9 550 11 112 9 744 8 587 

P :	 Derniers résultats pour 2007-2008.
Note :  Un montant négatif indique une source de financement et un montant positif, un besoin 
	 de financement.
(1) 	Emprunts réalisés et négociés au 31 octobre 2008.	
(2) Excluant les entités consolidées.	
(3) Dans le cadre de sa politique de crédit, qui vise à limiter le risque financier à l’égard des 		
	 contrepartistes, le gouvernement débourse ou encaisse des montants à la suite des mouvements  
	 des taux de change. Ces déboursés (ou encaissements) augmentent (ou diminuent) les besoins de 	
	 financement à combler par de nouveaux emprunts, mais n’ont aucun impact sur la dette 
	 du gouvernement. 							     

BÂLE II

En vertu des normes découlant de l’accord de Bâle II, les autorités de réglementation étrangères peuvent attribuer un coefficient de 
pondération de risque de 0 % aux titres du Québec.

Cela signifie que les institutions financières n’ont pas à maintenir de réserves de capital lorsqu’elles détiennent des titres du Québec, 
facilitant ainsi les opérations de financement dans ces différents pays.

À ce jour, l’Allemagne, l’Australie, la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, 
les Pays-Bas, la République tchèque, le Royaume-Uni et la Suède reconnaissent un coefficient de pondération de risque de 0 % aux 
titres du Québec.

•

•

•

Cotes de crédit actuelles du gouvernement du Québec 

Agence  Cote Perspective 

Moody’s                        Aa2 Stable 

Standard & Poor’s (S&P)                             A+ Positive 

Dominion Bond Rating Service (DBRS) A (high) Stable 

Fitch Ratings (Fitch) AA– Positive 

Japan Credit Rating Agency (JCR) AA+ Stable 


